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1. Source, fondement juridique ou 
texte

La Loi relative aux Finances Publiques a introduit

le concept de « plafonds d’autorisation des

emplois rémunérés » dans son article 24, alinéa

1er qui stipule que : La Loi de Finances de

l’année fixe les plafonds des charges du Budget

général et de chaque Budget Annexe, les

plafonds des charges de chaque catégorie des

comptes spéciaux ainsi que « les plafonds

d’autorisation des emplois rémunérés par le

pouvoir Central ».



1. Source, fondement juridique ou 
texte (suite)

• Lors de la présentation du projet de Loi de Finances,
le législateur préconise que ce document soit une
annexe au projet de Loi de Finances (art.78) intitulé
« état des plafonds d’autorisation des emplois
rémunérés par le Pouvoir Central, la création
d’emplois et la répartition des emplois autorisés » ;

• C’est donc une innovation prévue par la LOFIP et
que nous cherchons à intégrer dans la pratique
budgétaire de l’Etat (RDC) ;

• La France a également intégré ce concept dans la
LOLF, en ses articles 7 point 3, article 34 point 6 et
article 51 point 5.



1. Source, fondement juridique ou 
texte (suite)

• Par ailleurs, la Circulaire n° 003 du 18 juin 2016
relative à l’élaboration du Budget de l’exercice 2017
stipule entre autre que les Ministères sectoriels
doivent spécifier l’état de « plafonds d’autorisation
d’emplois rémunérés de 2016 » et leur exécution à
fin juin 2016, les postes organiques reconnus par le
Ministère de la Fonction Publique, les nouveaux
emplois à créer et la répartition par grade des
emplois à autoriser en 2017 ;

• Les Lois de Finances 2015 et 2016 ont fait une
présentation globalisante de ces emplois que nous
projetons d’améliorer dans le cadre des Budgets
futurs.



2. Notion sur l’aspect budgétaire de 
l’emploi public

• Principe :

– Les effectifs employés doivent être égaux aux
effectifs payés (ceci implique que les non payés
ne devraient pas exister) ;

• Raison :

– Le fonctionnaire recruté légalement a droit au
paiement de sa rémunération quelles que
soient les contraintes de l’Administration ;

– Pour assurer cela, il faut une autorisation
budgétaire dans la Loi des Finances en cours
autorisant l’emploi de l’agent.



3. Instrument budgétaire à utiliser : le 
cadre budgétaire des emplois
La rémunération des Agents et Fonctionnaires de l’Etat
est un enjeu dans l ’évolution de la gestion du personnel
de l’Etat. Cela se traduit par le lien entre l’Etat
« Employeur » et l’Agent « Employé ». Ce lien doit être
conforme aux dispositions budgétaires en vigueur, ce qui
implique que l’employeur (l’Etat) ne doit employer qu’en
fonction de ses besoins c’est-à-dire du cadre budgétaire
de l’emploi public.

Ce cadre est constitué des postes budgétaires, des
emplois arrêtés chaque année par grade de personnel et
cela dans chaque Secrétariat Général, Direction de
Ministère ou Organisme Public, et cela en fonction des
cadres organiques existants. Un tableau interne permet
de distinguer :



3. Instrument budgétaire à utiliser : le 
cadre budgétaire des emplois
• nombre de postes budgétaires disponibles par
grade c’est-à-dire le nombre de postes budgétaires
existants, non encore réservés ni attribués ;

• Nombre de postes budgétaires attribués ou occupés
c’est-à-dire le nombre de postes budgétaires pour
lesquels les agents sont affectés ;

• nombre de postes budgétaires réservés par grade
c’est-à-dire le nombre de postes budgétaires
disponibles attendant la consolidation de l’acte
administratif correspondant, un acte administratif est
en cours de signature en vue de pourvoir au poste ;



3. Instrument budgétaire à utiliser : le 
cadre budgétaire des emplois
• Nombre de postes budgétaires organiques c’est-à-
dire le nombre de postes figurant dans le cadre
organique, donc nécessaire à l’accomplissement de la
mission de la structure, service , organisme public ;

• Nombre de postes budgétaires transférés c’est-à-dire
le nombre de postes budgétaires disponibles ou
occupés d’un chapitre qui ont été transférés vers un
autre chapitre d’un même statut (régime général-
régime particulier)



3. Instrument budgétaire à utiliser : le 
cadre budgétaire des emplois

• Les postes budgétaires des emplois sont
catégorisés par statut et grade ;

• En début de chaque année, la base de données des
postes budgétaires doit être mise à jour par le
rechargement des effectifs payés et par la saisie
des postes budgétaires que la Loi prévoit de créer
par statut et pour chaque chapitre budgétaire d’une
section.

• De ce fait, la DPSB devient la base de données des
emplois budgétaires de l’Administration Publique.

• Le visa budgétaire devient obligatoire avant le visa
administratif de l’emploi de la Fonction Publique.



4. Tableau modèle de présentation des 
plafonds d’autorisation d’emplois 
rémunérés (prévision)

Effectif Masse Effectif Masse Effectif Masse Effectif Masse Effectif Masse Effectif Masse Effectif Masse Effectif Masse Effectif Masse Effectif Masse Effectif Masse Effectif Masse

10 Présidence de la République

11 Primature

12 Service National

15 Chancellerie des Ordres Nationaux

20 Pouvoir Judiciaire

22 Affaires Etrangères

23 Coopération Internationale

25 Intérieur et Sécurité

26 Relation avec les Partis Politiques/Administration

27 Défense Nationale

28 Anciens Combattants

29 Economie Nationale

30 Finances

31 Budget

32 Plan et Suivi de la miese en œuvre de la Révolution de la Modernité

33 Reconstruction

34 Justice

35 Réformes Institutionnelles/Administration

36 Relation avec le Parlement

37 Santé Publique

38 Enseignement Primaire, Secondaire et Professionnel

39 Commission Nationale pour l'UNESCO/Administration

40 Enseignement Supérieur et Universitaire

41 Recherche Scientifique

42 Infrastructures et Travaux Publics

43 Urbanisme et Habitat

44 Agriculture

45 Développement rural

46 Industrie

47 Commerce Extérieur

48 Mines

49 Hydrocarbures

50 Ressources Hydrauliques et Electricité (Energie)

51 Transport et Voies de Communication

52 Poste, Telecomm et Nlles Technologies de l'Info et de la Comm

53 Communication et Médias

54 Droits Humains

55 Affaires Foncières

56 Environnement  et Conservation de la Nature

57 Tourisme

58 Culture et Arts

59 Jeunesse

60 Sports/Administration

61 Fonction publique

62 Emploi et Travail

63 Prévoyance Sociale

64 Affaires Sociales

65 Genre, Femme et Enfant

66 Administration de l'Assemblée Nationale

67 Administration du Sénat

69 Coopération Régionale

70 Actions Humanitaires et Solidarité Nationale

74 Portefeuille

76 Cours des Comptes

80 Conseil Supérieur de l'Audiovisuel et de la Communication (CSAC)

84 Police Nationale 

85 Dircetion Générale de Migration

87 Inspection Générale des Finances (IGF)

90 Petites et Moyennes Entreprises (PME)

91 Inspection Générale de l'EPSP

92 Inspection Générale d'Audit de la Police Nationale

Total

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

MINISTERE DU BUDGET

SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DE LA PAIE

TABLEAU RECAPITULATIF DES EFFECTIFS PAYES PAR SECTION ET GRADE

310 320 330110 120 130
Code Section Section

140 210 220 340 350 Total



5. Tableau modèle de présentation des 
plafonds d’autorisation d’emplois 
rémunérés (exécution)



6. Avantages

a) Budgétisation préalable des besoins et
ressources humaines de l’Etat (postes d’emploi) ;

b) La Loi de Finances devient un réel outil de gestion
pour la maîtrise des effectifs budgétisés de l’Etat
et corolairement de la masse budgétisée
correspondante (1 FC justifié) ;

Le Budget étant l’instrument privilégié d’exécution
de la politique du Gouvernement.

Pour rappel, pour respecter les équilibres
économiques, les rémunérations sont souvent
plafonnées à 6,7% du PIB dans notre pays, sinon
à plus ou moins 35% des recettes courantes.



6. Avantages

c) Possibilité d’effectuer des analyses claires sur les
effectifs budgétisés et sur les rémunérations par
catégorie ainsi que sur la masse salariale ;

d) La possibilité de définir une politique salariale.



7. Recommandations 

1. Besoin d’organigrammes actualisés pour servir de
référence aux postes à budgétiser ;

2. Entretemps, établissement de la base initiale sur
base des effectifs payés par grade à la Direction
de la Paie ;

3. Bonne tenue des statistiques des ressources
humaines ;

4. Gestion prévisionnelle sur base des statistiques
des ressources humaines ;

5. Dorénavant, imposer l’élaboration des tableaux
prévision-exécution pour un suivi étroit.
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